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RAPPORTEUR   : Monsieur Yves GAVAULT

L'État  a  lancé  en  2011  une grande concertation  nationale  sur  l'aménagement  numérique du
territoire appelée AMII  (Appel à Manifestation d'Intérêts d'Investissement).  L'objectif  était  de
demander aux opérateurs privés leurs intentions en terme de déploiement de la fibre optique sur
le territoire afin d'optimiser les dépenses publiques dans le cadre du projet de déploiement des
accès Internet à haut débit nommé FTTH (Fiber To The Home). 

Dans le cadre de cet AMII, l'opérateur ORANGE a déclaré le territoire de la Métropole de Lyon
comme éligible dans son programme. 

Par ailleurs, la Ville, à travers son Conseil municipal, a fortement soutenu et appuyé la prise de
compétence «Établissement, exploitation, acquisition et mise à disposition d'infrastructures et
de réseaux de communication» par la Métropole de Lyon, lors de son Conseil de communauté du
28 juin 2010 (par ce vote, il s'agit de permettre juridiquement une intervention de la Métropole
de Lyon en ce domaine et de pallier  ou compléter l'offre des opérateurs).  En effet,  face à
l'inertie et aux carences manifestes de ces opérateurs privés, certaines collectivités ont pris la
décision de se substituer aux concessionnaires en vue de remédier à ces profonds manquements.

En prenant en charge en partie les réseaux de communication, la Métropole a ainsi pour objectif
de couvrir la totalité du territoire métropolitain d'un réseau très haut débit en fibre optique d'ici
2022, avec un schéma progressif de mise en œuvre en cours d'élaboration afin d'assurer une
cohérence sur l'ensemble du territoire. Il faut savoir que cela représente un investissement de
plusieurs  dizaines  de  millions  d'euros  à  répartir  sur  plusieurs  années  dans  les  budgets  des
Collectivités.

Aussi, dans ce cadre-là, nous vous précisons qu'une convention, gérée par la Métropole de Lyon,
a été signée avec ORANGE pour notre territoire.

Au niveau technique, le déploiement du réseau en fibre optique FTTH s'effectue suivant deux
phases :

 le déploiement dans les rues (ou déploiement horizontal);
 le déploiement à l'intérieur des immeubles (ou déploiement vertical).

D'un point de vue organisationnel, plusieurs opérateurs interviennent pour gérer l'ensemble des
éléments :

 opérateur de réseau, pour le déploiement des rues;
 opérateur d'immeubles, pour le déploiement intérieur des immeubles;
 opérateur de détail, pour la commercialisation des accès Internet.

ORANGE, dans le cadre de sa réponse à l'AMII, déploie dans les rues en tant qu'opérateur de
réseau. Suivant les demandes des clients, il intervient également sur le domaine privé. 

La commune de Saint-Genis-Laval dispose de plusieurs immeubles à usage mixte. Les conditions
d'installation, de gestion et de remplacement des lignes de communications électroniques en
fibre optique établies par un opérateur à l'intérieur d'un immeuble de logements ou à usage
mixte et permettant de desservir un ou plusieurs utilisateurs finaux font l'objet d'une convention
entre cet opérateur et le propriétaire ou le syndicat de copropriétaires. 

La convention est conclue pour une durée de 25 ans à compter de la date de sa signature. Sans
dénonciation par l'une ou l'autre des parties, elle est renouvelée tacitement pour une durée
indéterminée. 

Suivant cette convention, ORANGE implantera à ses frais le réseau de fibre optique en partie
verticale utilisant les gaines et passages existants ou les passages créés après réalisation des
travaux nécessaires autorisés. L'implantation de ce réseau interne sera réalisée selon les normes
en vigueur en application des règles de l'art. 

Le réseau fibre optique ainsi créé appartiendra à ORANGE et sera mutualisable avec d'autres



opérateurs de service de très haut débit FTTH afin de commercialiser leurs offres auprès des
occupants de l'immeuble. 

Cette  opération  est  sans  incidence  financière  pour  la  Commune,  l'ensemble  des  dépenses
d'installation et d'entretien étant à la charge de l'opérateur d'immeuble ORANGE. 

Le  premier  bâtiment  identifié  appartenant  à  la  commune  de  Saint-Genis-Laval  est  la
gendarmerie située 109 avenue Maréchal Foch. 

Vu le décret n°2009-54 du 15 janvier 2009 relatif à la convention entre opérateur et propriétaire
portant sur l'installation, la gestion, l'entretien et le remplacement de lignes de communications
électroniques à très haut débit en fibre optique dans un immeuble, 

Vu la décision n°2009-1106 du 22 décembre 2009 de l'ARCEP sur les modalités de l'accès aux
services FTTH et à la mutualisation, 

Considérant que  le  déploiement  à  l'intérieur  des  immeubles  nécessite  la  signature  d'une
convention entre le  propriétaire de l'immeuble et  l'opérateur d'immeuble (ORANGE),  afin  de
définir les conditions d'installation, de gestion, de maintenance et de remplacement des lignes
en fibre optique, 

Considérant l'intérêt  de  raccorder  les  bâtiments  publics  à  usage  mixte,  au  réseau  de  fibre
optique FTTH, 

Mesdames, Messieurs,

Il est proposé au Conseil municipal de bien vouloir,

 AUTORISER le Maire ou son représentant à signer la convention jointe concernant le
bâtiment sis 109 avenue Maréchal Foch à Saint-Genis-Laval;

 AUTORISER le Maire ou son représentant à signer ces conventions pour tout autre site qui
sera identifié par l'opérateur d'immeuble dans le futur;

 VALIDER la convention type ci-jointe.



Après avoir entendu l’exposé de Monsieur Yves GAVAULT,
Invité à se prononcer et après en avoir délibéré,

LE CONSEIL ADOPTE À L'UNANIMITÉ CETTE DÉLIBÉRATION

Ainsi fait et délibéré les jour, mois et an susdits,
Ont signé au registre les membres présents,

Le Maire,

Roland CRIMIER

Liste des élus ayant voté POUR

Roland CRIMIER,  Marylène  MILLET,  Mohamed GUOUGUENI,  Fabienne TIRTIAUX,  Jean-Christian
DARNE, Maryse JOBERT-FIORE, Yves DELAGOUTTE, Agnès JAGET, Christophe GODIGNON, Odette
BONTOUX, Guillaume COUALLIER, Karine GUERIN, Michel MONNET, Bernadette VIVES-MALATRAIT,
Christian ARNOUX, François VURPAS, Marie-Paule GAY, Yves GAVAULT, Lucienne DAUTREY, Philippe
MASSON,  Pascale  ROTIVEL,  Olivier  BROSSEAU,  Nicole  CARTIGNY,  Serge  BALTER,  Anne-Marie
JANAS, Bernard GUEDON, Aurélien CALLIGARO, Stéphanie PATAUD, Jean-Philippe LACROIX, Yves
CRUBELLIER, Bernadette PIERONI, Evan CHEDAILLE, Thierry MONNET, Gilles PEREYRON

En  cas  de  contestation,  la  présente  délibération  peut  faire  l'objet  d'un  recours  contentieux  devant  le  Tribunal
administratif de Lyon dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou notification.








